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Lutte contre le cancer : « Pour éviter la catastrophe
annoncée et protéger au mieux les Français,
dotons-nous d’un registre national »

TRIBUNE

Collectif

Dans une tribune au « Monde », associations de patients et médecins demandent un
droit aux données épidémiologiques sur l’ensemble du territoire.
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L e 15 juin 2023, le Sénat votait unanimement une proposition de loi modifiant le code de santé

publique pour la mise en place d’un registre national des cancers de l’adulte. Avec 157 000

décès annuels, le cancer est la première cause de mortalité prématurée en France. D’après

l’Institut national du cancer, l’incidence des cancers en France a doublé entre 1990 et 2023.

L’Organisation mondiale de la santé annonce, en outre, que cette progression exponentielle devrait se

poursuivre avec un bond de 77 % de nouveaux cas d’ici à 2050. Environ la moitié de l’augmentation

du nombre de patients n’est pas due à des éléments démographiques (population plus nombreuse et

plus âgée), mais en partie à la hausse de certains facteurs de risque.

Lire aussi | Les chiffres préoccupants des cancers chez les moins de 50 ans

Opération sur une patiente atteinte d’un cancer du sein métastatique, le
10 juin 2021 au centre hospitalier universitaire d’Anger. LOIC VENANCE / AFP
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Face à cette inquiétante recrudescence, associations de patients et médecins s’interrogent. Dans l’état

actuel des connaissances, 38,6 % des cancers sont imputables au tabac, à l’alcool, à l’alimentation

déséquilibrée et à l’obésité. Cependant, le changement de nos comportements et le dépistage ne

suffisent pas à stopper la progression observée. En outre, si les progrès dans le domaine du curatif

sont également spectaculaires, l’épreuve du cancer reste lourde et invalidante, tandis que la mortalité

s’avère toujours très élevée.

LA SUITE APRÈS CETTE PUBLICITÉ

La dimension environnementale du cancer est hélas aujourd’hui peu étudiée. Quel est l’impact des

perturbateurs endocriniens dans le développement de la maladie ? Les substances chimiques

cancérigènes présentes dans de nombreux produits de consommation courante, dans l’alimentation

et dans différents milieux, comme l’air, l’eau et les sols, ont-elles un lien avec cette massive survenue ?

Pour identifier les causes de la maladie et adopter si nécessaire des mesures préventives inhérentes

aux facteurs environnementaux et aux expositions professionnelles, patients et médecins exhortent

les pouvoirs publics à mettre rapidement en place un registre national des cancers. Ils s’unissent pour

demander que la proposition de loi visant à la création d’un tel outil franchisse enfin les portes de

l’Assemblée nationale, presque deux ans après son adoption au Sénat.

Pas le fidèle reflet de la réalité

A l’heure actuelle, il existe des registres généraux couvrant certaines zones géographiques et des

registres spécialisés (réseau Francim), mais ils ne couvrent que 24 % de la population – soit 14 millions

de personnes. Pourtant, ce sont ces 33 registres qui servent de base à l’étude des cancers et au calcul

de l’incidence nationale. Les données dont nous disposons aujourd’hui ne sont donc qu’une

estimation d’incidence du cancer au niveau national. Or, comment combattre un ennemi que nous

ne connaissons que partiellement ?

Lire aussi l’enquête | Derrière les chiffres du cancer, un système de veille en

souffrance

La population couverte par les registres n’est pas le fidèle reflet de la réalité. Elle est en moyenne plus

rurale, relativement plus âgée, légèrement plus favorisée et les personnes d’origine étrangère y sont

moins nombreuses. Ainsi, les cinq principales agglomérations françaises que sont l’Ile-de-France

(11 millions d’habitants), Marseille, Lyon, Toulouse et Nice ne sont pas couvertes et la moindre

présence des zones urbaines conduit à une moindre représentation des zones susceptibles de

connaître une importante exposition à des pollutions environnementales.

Cette absence est d’autant plus regrettable que le Centre international de recherche sur le cancer

classifie la pollution atmosphérique comme cancérigène pour l’homme depuis 2013. Aussi, tout en

s’appuyant sur la profondeur de données actuelles du réseau Francim, patients et soignants

réclament un décompte précis, en temps réel et exhaustif, des cas de cancers en France par le biais

d’un registre populationnel national des cancers suivant les recommandations de l’Académie de

médecine, détaillées dans son rapport de 2021.

La création d’un tel outil permettra d’améliorer tous les aspects de la lutte contre le cancer comme la

veille sanitaire, la prévention, l’épidémiologie, la recherche de nouveaux facteurs de risque,

l’évaluation de déterminants géographiques, professionnels et sociaux, le dépistage et le diagnostic.

La mise en lumière de clusters permettra de protéger les populations à risque, de structurer l’offre de

soins et d’informer les professionnels de santé comme le grand public de l’importance de ce

problème majeur de santé publique et des façons de le réduire. Un registre national des cancers de

l’adulte sera en relation scientifique régulière avec celui des cancers pédiatriques de l’enfant.

Budget pérenne
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Pour être efficient, comme le stipule le rapport de l’Académie de médecine, ce registre devra se doter

d’un budget pérenne et de moyens adéquats. A terme, ces dépenses devraient se révéler un

investissement rentable en santé publique, compte tenu du poids économique de la prise en charge

actuelle des cancers : 22,5 milliards d’euros de dépenses sont liés au traitement ou au suivi des

malades du cancer en 2021, soit 12 % du budget de la Sécurité sociale. Et le coût économique global du

cancer est bien plus important si l’on comptabilise la perte de productivité et de revenu des ménages,

mais aussi la réduction de la qualité de vie et l’invalidité.

Enfin, ce type de dispositif permettra à la France de rejoindre pleinement le réseau européen des

registres du cancer, dont font partie 22 pays européens, afin de faire avancer la recherche dont notre

pays est aujourd’hui partiellement exclu.

Pour éviter la catastrophe annoncée et protéger au mieux les Français, dotons-nous d’un registre

national des cancers !
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